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Quel travail dans une économie 
de décroissance ?
Dans une économie de croissance,  
la décroissance est synonyme de récession : 
elle se traduit irrémédiablement par  
la destruction d’emplois et la montée 
du chômage. Si la décroissance est donc 
souhaitable afin de réduire notre empreinte 
écologique, le seul moyen de la rendre 
acceptable sur le plan social consiste  
à sortir de l’économie de croissance et  
à repenser notre rapport au travail.

C
OMME L’ÉCRIVAIT KENNETH BOULDING, 
"celui qui croit qu'une croissance exponentielle peut 
continuer indéfiniment dans un monde fini est 

soit un fou soit un économiste." Pour cesser de détruire 
la planète et partager plus équitablement les res-
sources, une solution de bon sens consiste donc à faire 
décroître les économies les plus opulentes – celles dont 
l’empreinte écologique est la plus forte. Pourtant, dans 
une économie productiviste telle que la nôtre, c’est 
paradoxalement la décroissance qui s’apparente à un 
projet fou. Pourquoi un tel paradoxe ? Tout simplement 
parce que, dans une économie de croissance, une telle 
décroissance porte un nom : la récession ! Et celle-ci 
est synonyme de chaos social, notamment en termes 
d’emplois. Ainsi, pour contrer la destruction d’emploi 
liée aux gains de productivité du travail, la réponse 
productiviste a toujours été la même : faire croître la 
demande… c’est-à-dire consommer plus, toujours plus 
(voir ci-contre) !

La mécanique productiviste  
et l’emploi :  

bienvenue chez les Shadocks !

D
epuis la révolution industrielle, les économies modernes se caracté-
risent par une augmentation continue de la productivité du travail. 
Autrement dit, grâce notamment à la mécanisation et à l’automatisa-

tion des tâches de travail, on produit davantage de biens et de services avec de 
moins en moins de travail humain. Par exemple, la mécanisation de l’agricul-
ture a permis d’augmenter considérablement la productivité du travail, rédui-
sant ainsi le nombre d’heures de labeur humain nécessaire à la production 
d’une tonne de céréale ou de légumes. L’automatisation des chaînes de pro-
duction a eu la même conséquence dans le domaine industriel pour les biens 
manufacturés, et l’informatisation a aujourd’hui des effets similaires dans les 
services. En toute logique, à population active constante et à temps de travail 
constant – donc à quantité de travail constant – une hausse de la productivité 
du travail de 2 % par an conduit mécaniquement à une croissance de la pro-
duction équivalente. A partir des années 1950, ces gains de productivité ont 
alors mené à une surproduction dans de nombreux domaines : c’est à dire que 
la production (l’offre) s’est avérée supérieure à la demande. La réponse appor-
tée a consisté à stimuler la demande, notamment en développant la publicité 
et le marketing, afin d’écouler la surproduction. Dans ce scénario, les gains de 
productivité sont donc essentiellement absorbés par une augmentation arti-
ficielle de la consommation : c’est évidemment le début de ce qu’on a appelé la 
société de consommation. Dans ce contexte, il faut consommer toujours plus, 
à l’image des Shadocks qui pompent et pompent éternellement. Car sans cette 
croissance continue de la consommation, les gains de productivité se tradui-
raient par une destruction nette d’emploi, une augmentation du chômage, un 
risque de déséquilibre des systèmes de financement du chômage... bref, une 
apocalypse économique et sociale.

�
Au lieu d'investir les 
gains de productivité 
dans la croissance de la 
production, il est possible 
d'en profiter pour 
travailler moins
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Evidemment, tant que nous resterons piégés 
dans cette dynamique productiviste, la croissance 
restera probablement l’obsession majeure de nos 
dirigeants. Et l’unique sortie possible du marasme 
écologique sera celle de la "croissance verte" et de 
ses miracles technologiques. Un projet dont on 
sait malheureusement à quel point il est à la fois 
irréaliste et dangereux (voir encart).

consommer moins et sortir  
de la société dU travail…

Pour que la décroissance ne se traduise pas 
en catastrophe sociale, il faut donc sortir du 
productivisme, c’est-à-dire inventer une forme 
d’économie qui n’a pas besoin de croissance. 
Une première piste consiste à investir les gains 
de productivité non pas dans la croissance de la 

production, mais dans la réduction et le partage 
du temps de travail. Car, comme le rappelle par 
exemple Tim Jackson, si la productivité est trop 
élevée par rapport à un niveau de consommation 
jugé soutenable, alors le plus efficace est de "faire 
chuter le nombre total des heures effectuées par la force 
de travail. Durant une récession, ce scénario entraîne 
généralement le chômage. Mais il y a une autre pos-
sibilité. Nous pourrions aussi commencer à partager 
systématiquement le travail disponible de façon plus 
équitable au sein de la population (1)."

Pour imaginer concrètement ce que cela sup-
pose, on peut par exemple se demander ce qu’il 
serait advenu si, depuis les années 1950, les gains 
de productivité avaient été investis intégralement 
dans le partage et la réduction du temps de travail 
(au lieu de l’augmentation de la production et 
de la consommation). Eh bien… nous travaille-
rions aujourd’hui environ un jour par semaine ! 
Nous aurions certes le niveau de vie matériel des 
années 1950, mais nous serions sortis de la société 
du travail. Ce projet d’émancipation est au cœur 
de la pensée d’auteurs comme André Gorz ou 
Murray Bookchin. En partant de la situation 
actuelle, ces derniers imaginent une réduction de 
la production et de la consommation marchande 
dans une optique qui n’est pas contraignante et 
austère, mais qui se présente au contraire comme 
une promesse d’émancipation. Une société dans 
laquelle le travail salarial ne serait plus la condi-
tion d’accès à l’intégration sociale. Certes, il 
s’agirait de produire et consommer moins (voire 
beaucoup moins) mais avec, comme contrepartie, 
la possibilité de disposer de son temps autrement, 
notamment pour des tâches qui visent une forme 
de "développement humain", pour reprendre les 
termes d’André Gorz (2) : s’instruire, se divertir, 
faire son jardin, cuisiner, aider ses amis ou ses 
voisins, s’investir dans la gestion des affaires 
publiques… bref, produire et autoproduire toutes 
sortes de choses que, faute de temps, le système 
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�
André Gorz et 
Dorine, sa femme. 
Pour André Gorz, 
il faut raisonner 
en partant des 
besoins et non de 
l'offre.

(1) Jackson T., 2009. Prosperity without 
growth ? The transition to a sustainable 
economy. Sustainable Devlopmment 
Commission, Londres
(2) Gorz, A., 1997. Misères du présent. 
Richesse du possible. Galilée, Paris.

La croissance verte :  
une idéologie irréaliste  
et dangereuse

P
our les productivistes, la réalité économique est simple : en France par 
exemple, les gains de productivité étant à peu près de 2 % par an, il faut 2 % 
de croissance par an pour préserver l’emploi – à population active et durée 

du temps de travail constants. Pourtant, sur un siècle, une croissance de 2 % par an 
équivaut à multiplier le produit intérieur brut (PIB) par 6,5. Ce qui signifie que nos 
arrières-petits-enfant devront produire et consommer 6,5 fois plus que nous ! Dans 
le même temps, si nous voulons éviter le naufrage écologique et climatique tout en 
partageant équitablement les ressources mondiales, il s’agira de diviser par trois 
notre empreinte écologique et par quatre nos émissions de CO2. Autant le dire  : 
les scénarios de "croissance verte" sont irréalistes dans les pays du Nord. A moins 
d’imaginer des gains de productivité "écologique" gigantesques : OGM, biologie de 
synthèse, refroidissement artificiel du climat, etc. La croissance verte est donc une 
idéologie soit irréaliste, soit dangereuse... à moins qu’elle ne soit les deux à la fois ! 
Manque de chance : c’est la seule hypothèse envisagée par les institutions et les 
partis politiques traditionnels.



S!lence n°423
mai 2014

7

Quelles solidarités sans croissance ? | dossier

productiviste nous oblige à déléguer et à mar-
chandiser – par exemple : "je n’ai pas le temps de 
faire la cuisine ni de faire mon jardin, donc j’achète 
des plats industriels surgelés" ou "je n’ai pas le temps 
de m’occuper de politique, donc je délègue mon pouvoir 
de citoyen à des professionnels ", ou "je n’ai pas le temps 
de m’occuper de mes enfants donc je les confie à une 
garderie", etc.

…oU prodUire mieUx,  
en créant des emplois ?

D’autres auteurs pensent que ce sont plutôt 
les gains de productivité qui devront être réduits. 
Pour une partie des écologistes et des décrois-
sants, il ne fait pas de doute que la productivité 
du travail va s’effondrer dans les années ou 
décennies à venir du fait de l’affaissement de la 
disponibilité des énergies fossiles – car ce sont 
elles qui ont en grande partie permis les gains 
de productivité dans les secteurs industriel et 
agricole. A cause du pic pétrolier, on pourrait 
alors assister à une réorganisation profonde de la 
production, notamment marquée par une reloca-
lisation, à l’image de ce que commencent à mettre 
en œuvre les initiatives de transition (3). Dans ce 
scénario, on peut imaginer que ce n’est pas forcé-
ment le travail qui manquera ; par contre, un tel 
bouleversement suppose probablement un trans-
fert considérable de main d’œuvre des secteurs 
tertiaires (services) vers le primaire (agriculture) 
et le secondaire (industrie, artisanat).

Un nombre grandissant de personnes pensent 
que cette baisse de productivité doit être rapide-
ment organisée et planifiée : non seulement parce 
que les contraintes physiques vont nous l’imposer, 
mais aussi et surtout parce que cette perspective 
est socialement souhaitable. C’est par exemple ce 
que pense Jean Gadrey. Constatant les ravages du 
productivisme sur l’environnement et sur le tissu 

social, cet économiste en tire la conclusion qu’il 
est temps de "cesser la course à la productivité (4)". 
Car dans de nombreux secteurs, cette course se 
fonde sur la quantité mais elle se réalise au détri-
ment de la durabilité et des liens sociaux.

Ce raisonnement est tout aussi juste dans le 
secteur des services que dans celui de l’agricul-
ture ou de l’industrie : produire plus signifie sou-
vent produire moins bien, avec moins d’emplois 
et avec davantage de dégâts causés à l’environne-
ment. Il faut donc "déproductiviser" l’économie, 
sans forcément attendre le choc pétrolier. Par 
exemple, si le secteur agricole se convertissait 
intégralement à des modes de production biolo-
giques organisés en circuits courts, "l’emploi dans 
l’agriculture, qui n’a cessé de décroître depuis la révolu-
tion industrielle (…), devrait augmenter pour satisfaire 
une demande ‘durable’, avec des prix ‘durables’ (plus 
élevés) incorporant des exigences nouvelles (5)". Plus 
de "durabilité" signifierait donc plus d’emplois et 
moins d’effets négatifs sur l’environnement, sans 
pour autant qu’il y ait forcément croissance. La 
Fédération nationale de l’agriculture biologique 
a ainsi montré que le passage de la produc-
tion agricole pétrochimique à une production 
biologique nécessiterait des milliers d’emplois 
supplémentaires (cité par Serge Latouche (6)). 
En généralisant ce raisonnement qualitatif, Jean 
Gadrey recense les secteurs dont le nombre 
d’emplois devrait progresser et ceux dans lesquels 
on devrait assister à une baisse dans les décen-
nies à venir, dans une perspective de transfor-
mation écologique de l’économie (par exemple : 
plus d’emploi dans les énergies renouvelables et 
les économies d’énergie ; moins d’emploi dans 
le secteur du nucléaire ou de l’automobile, etc.). 
Même s’il ne fournit pas d’estimation quantita-
tive, l’auteur constate toutefois que "les secteurs où 
l’emploi serait appelé à progresser ne sont pas moins 
nombreux que les autres (7)".

D.
 R

.

�
Pour Murray Bookchin, 
aller vers une société 
moins inégalitaire passe 
par une modération  
de la consommation.

(3) Hopkins R., 2010. Manuel de la 
Transition : de la dépendance au pétrole 
à la résilience locale, Ed. Ecosociété, 
Montréal, Silence, Lyon.
(4) Gadrey J., 2010. Adieu à la croissance. 
Bien vivre dans un monde solidaire. Les 
Petits Matins, Paris. 
(5) Gadrey J., 2009. Op. Cit.
(6) Latouche, S. 2006. Le pari de la 
décroissance. Fayard, Paris
(7) Gadrey J., 2009. Op. Cit.
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prodUire mieUx, c’est bien… 
consommer moins,  
c’est encore mieUx !

Au final, dans une économie écologique, 
il faudra à la fois produire mieux et moins. Or 
produire mieux (plus proprement et localement) 
nécessitera plus de travail, tandis que consommer 
moins nécessitera moins de travail. Et personne 
aujourd’hui ne saurait dire avec certitude si le 
passage à une telle économie post-croissance se 
traduira par la création ou la destruction nette 
d’emplois. Raison supplémentaire pour partager 

le travail plutôt qu’en faire un élément qui "res-
taure les pires formes de domination, d’asservissement, 
d’exploitation, en contraignant tous à se battre contre 
tous pour obtenir ce ‘travail’", comme l’écrivait déjà 
André Gorz dans les années 1990 (8).

La seule certitude, finalement, c’est que le 
travail ne va pas manquer dans au moins un 
domaine : celui de l’imagination politique. C’est 
malheureusement dans ce secteur que les produc-
tivistes de tous poils sont les moins… productifs !

Aurélien Boutaud n(8) Gorz A., 1997. Op. cit.

Secteurs Enjeux Tendances de l’emploi d’ici à 2050

Agriculture, 
sylviculture, 
pêche

Agriculture biologique, axe de développement. Exploitation durable des 
forêts et de la biomasse. Pêche durable.

Hausse globale dans l’agriculture et la 
sylviculture, avec certaines filières en baisse. 
Baisse pour la pêche.

Industrie 
manufacturière

Réduction forte des volumes de matières et d’émissions. Relocalisation par-
tielle, prime aux petites et moyennes entreprises de proximité. Croissance 
de nouveaux secteurs (innovations de durabilité).

Réduction de l’emploi freinée par une 
limitation du productivisme et par la montée 
en durabilité. Reconversions partielles. 

Energie Passage aux énergies renouvelables. Tarification sociale. Vers une société 
(presque) sans pétrole. Sobriété et efficacité énergétique.

Hausse dans ce secteur et dans ceux qui 
concourent aux économies d’énergie.

Bâtiment Urbanisme durable, réhabilitation, "villes lentes". Hausse (réhabilitation d’abord)
Transports Décroissance des transports émetteurs de gaz à effet de serre. La vitesse en 

question. Réflexions sur les inducteurs de transport.
Baisse, sauf transports collectifs plus écolo-
giques. La mobilité pourrait progresser.

Commerce Priorité à un commerce de proximité lui-même lié à des producteurs de 
proximité. 

Probable hausse, distribution moins 
concentrée.

Réparation, 
recyclage

Activités phares. Une partie contribuerait aux reconversions industrielles. Forte hausse.

Location 
d’équipements et 
de véhicules

Permettre un partage écologique de l’usage. Hausse.

Artisanat Rôle important : réparation, entretien, recyclage… Hausse.
Postes Réduction des émissions et des flux. Incidences sur la vente par correspon-

dance. Prime au courrier électronique.
Réduction nette déjà entamée, mais sur une 
base productiviste.

Télécoms, 
informatique

Empreinte écologique (matériaux, émissions) des terminaux et des réseaux. Hausse ralentie dans les pays riches, progres-
sion ailleurs.

Banques, 
assurances, 
immobilier

Les crises pousseront à des formes de contrôle public. Etablissements de 
proximité. Monnaies locales. 

Réduction, dans un secteur dont le pouvoir est 
excessif.

Services aux 
entreprises

Services opérationnels (nettoyage, sécurité) enjeux écologiques et sociaux. 
Services intellectuels : moins de déplacements des personnes, conseils en 
durabilité.

Hausse pour les services de proximité, baisse 
de la publicité, du marketing, des conseils 
financiers.

Hôtellerie, 
restauration, 
tourisme

Secteur concerné par la crise des transports sur longue distance. Mais bel 
avenir pour les établissements de proximité.

Baisse pour le tourisme "au loin", hausse 
ailleurs.

Services à 
l’enfance et aux 
personnes âgées

Passer à des solutions universelles sous conditions écologiques, réflexions 
sur les avantages et inconvénients des solutions au domicile ou en dehors.

Nette hausse mobilisant des financements 
publics ou mixtes.

Administrations 
locales

Cruciales. Retour en régie de services sous-traités au secteur privé dans des 
conditions insatisfaisantes.

Hausse. 

Administrations 
nationales

Retour à des agences de proximité, décentralisation, normes de qualité 
sociale et écologique. Santé et éducation : débat sur les excès de la course 
aux diplômes et de la médicalisation. Mais exigences d’égalité et droits 
universels. De même pour la justice.

Le partage national/local évoluera, mais la 
part du public devrait progresser. La dernière 
décennie a vu une régression de la part des 
dépenses éducatives dans le PIB.

Étude de Jean Gadrey sur l'évolution de l'emploi, extrait de :  
Adieu à la croissance. Bien vivre dans un monde solidaire. Les Petits Matins, Paris, 2010.


